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U  29  juin  1994 

Madame, 
Monsieur, 

L'année  dernière,  j'ai  réitéré  l'engagement  du  gouvernement  à  l'égard  de  la  prévention  des  rejets 
atmosphériques  de  substances  qui  appauvrissent  la  couche  d'ozone.   Cette  couche  nous  protège 
contre  les  rayons  ultraviolets  nocifs  du  soleil. 

Conformément  aux  termes  du  Protocole  de  Montréal,  une  entente  intemationale,  l'Ontario  a 
promulgué  des  règlements  régissant  le  rejet  des  substances  destructrices  d'ozone  utilisées  dans  les 
bombes  aérosol,  les  réfrigérateurs,  les  climatiseurs  et  la  fabrication  de  mousses.   Le  gouvernement 
provincial  a  aussi  élaboré  un  règlement  sur  l'emploi  des  halons  dans  les  extincteurs  d'incendie. 

C'est  avec  un  grand  plaisir  que  je  soumets  aujourd'hui  à  l'examen  du  public  deux  projets  de 
règlement  visant  à  interdire  progressivement  l'emploi  de  solvants  et  de  stérilisants  à  base  de 
substances  destructrices  d'ozone  telles  que  les  CFC,  les  HCFC  et  le  méthylchloroforme. 

L'Ontario  a  été  la  première  compétence  canadienne  à  réglementer  le  rejet  de  substances 
destructrices  d'ozone  et  dispose  à  l'heure  actuelle  d'un  plan  d'action  des  plus  complets  pour  le 
bannissement  progressif  de  ces  substances.   Avec  le  projet  de  règlement  sur  les  solvants  et  les 
stérilisants,  le  gouvernement  de  l'Ontario  régira  98  p.  100  de  ces  substances  dommageables. 

Je  vous  invite,  vos  associés  et  vous-même,  à  nous  faire  parvenir  vos  commentaires  écrits  sur  les 
projets  de  règlement.   Vos  connaissances  sur  les  solvants  et  votre  expérience  de  leur  emploi  nous 
permettront  de  le  raffiner  avant  sa  mise  en  vigueur. 

Je  vous  invite  à  prendre  connaissance  des  documents  d'information  ci-joints  et  à  communiquer 
avec  le  Centre  d'information  du  ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie,  au  1-800-565-4923 
ou  au  (416)  323-4321,  si  vous  désirez  obtenir  de  plus  amples  renseignements. 

Veuillez  agréer,  Madame,  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  les  meilleurs. 

Le  ministre. 


f^^'Sï^ 


C.J.  (Bud)  Wildman 


p.j. 
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Bannissement  progressif  en  Ontario  des 
solvants  et  des  stérilisants  destructeurs  d'ozone 


Le  ministre  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie,  M.  Bud  Wildman,  a  rendu  publics 
aujourd'hui,  pour  une  période  de  consultation  de  30  jours,  deux  projets  de  règlement  qui 
prévoient  le  bannissement  progressif  en  Ontario  des  solvants  et  des  stérilisants  destructeurs 
d'ozone.   Lorsque  les  règlements  seront  promulgués,  le  gouvernement  aura  réglementé 
98  p.  100  de  toutes  les  substances  destructrices  d'ozone  utilisées  en  Ontario. 

L'Ontario  a  été  la  première  compétence  au  Canada  à  réglementer  l'emploi  de 
substances  destructrices  d'ozone  et  à  mettre  sur  pied  une  impressionnante  infrastructure  pour 
contrôler  le  rejet  de  ces  substances,  notamment  des  règlements  sur  l'emploi  de 
chlorofluorocarbures  (CFC)  dans  les  bombes  aérosol,  dans  la  fabrication  de  mousses  et  dans 
les  réfrigérants.   Le  gouvernement  provincial  a  aussi  réglementé  l'emploi  de  halons  dans  les 
extincteurs. 

Un  des  nouveaux  règlements  interdirait  progressivement,  à  compter  du 
1"  janvier  1996,  la  fabrication  de  solvants  contenant  certaines  substances  destructrices 
d'ozone  de  catégorie  1,  dont  les  CFC,  le  tétrachlorure  de  carbone  et  le  méthylchloroforme. 
Leur  emploi,  leur  transvasement  et  leur  rejet  dans  l'atmosphère  seraient  interdits  dès  le 
1"  juillet  1996,  tandis  que  leur  entreposage  serait  interdit  à  partir  de  1999.   Le  règlement 
interdira,  à  compter  de  janvier  2000,  l'emploi  des  substances  de  catégorie  2,  qui  sont  moins 
dommageables  (les  hydrochlorofluorocarbures  ou  HCFC)  et  dont  certains  se  servent  comme 
produits  de  substitution  en  attendant  de  pouvoir  adopter  des  produits  qui  n'appauvrissent  pas 
la  couche  d'ozone  stratosphérique. 

Le  deuxième  règlement  proposé  interdirait,  à  compter  du  1"  janvier  1996,  le  rejet,  la 
fabrication,  l'emploi  ou  le  transvasement  de  certains  stérilisants  de  catégorie  1  à  base  de  CFC. 
Il  interdirait  aussi  l'entreposage  de  ces  substances  dès  le  1"  janvier  1998.   À  l'instar  du 
règlement  sur  les  solvants,  le  règlement  sur  les  stérilisants  prévoit  l'interdiction  progressive 
des  HCFC.   L'emploi  de  ces  derniers  sera  interdit  à  compter  du  1"  janvier  2000  et  leur 
entreposage  le  sera  dès  l'an  2002. 

«  L'Ontario  joue  manifestement  un  rôle  de  premier  plan  dans  la  lutte  contre  les 
substances  destructrices  d'ozone,  lutte  que  le  Canada  s'était  engagé  à  mener  lors  de  la 
signature  du  Protocole  de  Montréal.  » 
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Les  commentaires  du  public  concernant  les  projets  de  règlement  doivent  parvenir  à 
l'adresse  suivante  au  plus  tard  le  2  août  1994  : 

M.  C.J.  Wildman 

Ministre  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie 

135,  avenue  St.  Clair  ouest 

Toronto  ON    M4V  1P5 


-30 


RENSEIGNEMENTS 


Sylvie  Lapointe  (416)  323-4326 
Direction  des  relations  publiques 
et  des  communications 


"English  version  available 
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Le  point  sur... 

Le  bannissement  progressif  des  solvants  destructeurs  d'ozone 

Un  nouveau  projet  de  règlement,  rendu  public  le  29  juin  1994  par  le  ministre  de  l'Environnement 
et  de  l'Énergie,  M.  Bud  WUdman,  prévoit  interdire  progressivement  la  fabrication,  l'emploi,  le 
transvasement  et  le  rejet  dans  l'atmosphère  de  certains  solvants  destructeurs  d'ozone  de  catégorie  1 
tels  que  les  chlorofluorocarbures  (CFC),  le  tétrachlorure  de  carbone  et  le  méthylchloroforme. 
L'interdiction  visera  aussi  l'entreposage  de  ces  substances.   Le  public  aura  l'occasion  d'étudier  le 
projet  de  règlement  et  de  le  commenter  pendant  une  période  de  30  jours. 

Le  règlement  établit  aussi  les  dispositions  qui  régiront  le  bannissement  progressif  des 
hydrochlorofluorocarbures,  notés  HCFC.   Ces  substances  de  catégorie  2  étant  moins  dommageables 
pour  la  couche  d'ozone  que  les  solvants  de  catégorie  1,  certaines  entreprises  les  emploieront  en 
attendant  de  pouvoir  les  remplacer  par  des  solvants  non  chlorés. 

Voici  les  principales  dispositions  du  règlement  : 

•  Le  règlement  interdira  le  rejet  dans  l'atmosphère  des  solvants  destructeurs  d'ozone  de 
catégorie  1  à  compter  du  1"  juillet  1996;  pour  ce  qui  est  des  solvants  de  catégorie  2, 
l'interdiction  entre  en  vigueur  le  1"  janvier  de  l'an  2000. 

•  Le  règlement  interdira  la  fabrication,  l'emploi  et  le  transvasement  des  solvants  destruaeurs 
d'ozone  de  catégorie  1  à  compter  du  1"  janvier  1996;  l'interdiction  entre  en  vigueur  le 

1"  janvier  de  l'an  2000  pour  les  solvants  de  catégorie  2. 

•  •  Le  règlement  interdira  l'entreposage  des  solvants  destructeurs  d'ozone  de  catégorie  1  à 

compter  du  1"  juillet  1998;  l'interdiction  entre  en  vigueur  le  1°  janvier  2002  pour  les 
solvants  de  catégorie  2. 

•  Aux  termes  du  règlement  proposé,  le  Ministère  pourra  demander  à  voir  un  rapport 
d'inventaire  des  solvants  destructeurs  d'ozone  de  catégorie  1  entreposés  après  le 

1"  juillet  1996  et  des  solvants  de  catégorie  2  entreposés  après  le  1"  janvier  de  l'an  2000. 

•  Le  règlement  ne  s'applique  pas  aux  solvants  destructeurs  d'ozone  (cat.  1  et  2)  utilisés  à  des 
fins  de  recherche  sur  la  couche  d'ozone. 

•  "       La  disposition  relative  à  l'emploi  des  solvants  destructeurs  d'ozone  (cat.  1  et  2)  ne 

s'applique  pas  lorsque  ces  solvants  sont  transformés,  à  la  suite  d'un  procédé  quel  qu'il  soit, 
en  des  substances  autres  que  des  solvants  destructeurs  d'ozone  (cat.  1  et  2). 

•  La  disposition  relative  à  l'emploi  des  solvants  destructeurs  d'ozone  (cat.  1  et  2)  ne 
s'applique  pas  lorsque  ces  solvants  sont  fabriqués  pour  être  ensuite  transformés  en  des 
substances  autres  que  des  solvants  des  catégories  1  et  2. 

Le  règlement  l'emporte  sur  les  conditions  énoncées  dans  les  certificats  d'autorisation  ayant  trait  aux 
solvants  des  catégories  1  et  2. 
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Contexte 

Les  substances  destructrices  d'ozone  dégradent  l'environnement  et  causent  de  graves  problèmes  de 
santé.   Elles  contribuent  à  l'effet  de  serre  et  appauvrissent  la  couche  d'ozone  qui  protège  la  Terre 
contre  les  effets  nocifs  des  rayons  ultraviolets  (UV-B).   Les  rayons  UV-B  peuvent  favoriser  le 
développement  de  cancers  de  la  peau  et  de  cataractes,  et  endommagent  aussi  les  récoltes  et 
certaines  matières. 

Le  Canada  est  l'un  des  pays  signataires  du  Protocole  de  Montréal,  révisé  par  l'accord  de 
Copenhague.   Le  Protocole  interdit  la  fabrication  et  l'importatiori  des  halons  à  compter  de  1994, 
celles  des  CFC,  du  méthylchloroforme  et  du  tétrachlorure  de  carbone  à  compter  de  1996  et  celles 
des  HCFC  à  compter  de  l'an  2030. 

À  la  différence  des  règlements  fédéraux,  le  nouveau  règlement  ontarien  vise  certaines  substances 
destructrices  d'ozone  (cat.  1  et  2)  employées  dans  la  fabrication  de  solvants.   Il  complète  en  ce 
sens  le  Protocole  de  Montréal. 

Les  dispositions  en  matière  de  rejet  atmosphérique  et  d'entreposage  font  du  règlement  ontarien  le 
règlement  contre  les  substances  destructrices  d'ozone  le  plus  «  accompli  *  qui  soit  au  Canada. 

Données  sur  l'industrie 

Au  Canada,  environ  4,5  p.  100  des  CFC  et  environ  3  p.  100  du  tétrachlorure  de  carbone  dont  il  a 
été  fait  usage  en  1992,  ainsi  que  la  totalité  du  méthylchloroforme  fabriqué  et  vendu  en  1992,  ont 
été  utilisés  comme  solvants. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Ontario,  la  quantité  de  CFC  utilisés  en  guise  de  solvants  en  1992  était  de 
160  tonnes,  soit  4,5  p.  100  des  3  521,6  tonnes  de  CFC  dont  il  a  été  fait  usage  cette  année-là; 
5  000  tonnes  de  méthylchloroforme  ont  été  utilisées  comme  solvants  en  1992.    En  1990,  la  presque 
totalité  des  216  tonnes  de  tétrachlorure  de  carbone  dont  il  a  été  fait  usage  en  Ontario  ont  servi  à  la 
fabrication  de  CFC;  seule  une  petite  quantité  a  été  utilisée  comme  solvants. 

Les  solvants  sont  utilisés  comme  agents  de  dégraissage  dans  de  nombreux  procédés  de  fabrication 
et  dans  l'industrie  du  nenoyage  à  sec;  ils  sont  aussi  employés  dans  la  fabrication  d'adhésifs,  de 
peinture  et  d'encre.   Environ  85  p.  100  du  méthylchloroforme  et  97  p.  100  du  CFC-113  sont 
employés  dans  l'électronique  et  pour  le  dégraissage  de  pièces  métalliques. 

Le  CFC-113  et  le  méthylchloroforme  ne  sont  plus  fabriqués  au  Canada,  mais  de  petites  quantités 
de  tétrachlorure  de  carbone  le  sont  encore  par  la  société  Comwall  Chemicals. 

Les  CFC,  le  tétrachlorure  de  carbone  et  le  méthylchloroforme  peuvent  être  remplacés  par  d'autres 
substances.   C'est  d'ailleurs  ce  qu'ont  fait  maintes  grandes  entreprises,  dont  IBM,  Northern 
Telecom  et  Litton  Systems.   Les  entreprises  qui  emploient  toujours  des  solvants  destructeurs 
d'ozone  devraient  songer  au  prix  élevé  qu'elles  auront  à  payer  pour  ces  substances  à  mesure 
qu'elles  se  feront  plus  rares  sur  le  marché. 
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Figurent  parmi  les  solvants  de  substitution  : 

les  solvants  chlorés  non  visés  par  le  règlement; 

les  solvants  organiques; 

les  hydrocarbures; 

les  hydrocarbures  perfluorés;  et 

les  HCFC. 

Figurent  parmi  les  procédés  de  substitution  : 

•  le  dégraissage  aqueux  (où  le  solvant  est  l'eau); 

•  le  dégraissage  semi-aqueux; 

•  le  dégraissage  sans  solvants  (électrolytique,  par  ultrasons,  etc.); 

•  les  procédés  autonettoyants. 

Des  solvants  et  des  procédés  de  substitution  existent  aussi  pour  le  nettoyage  à  sec  et  pour  la 
fabrication  d'adhésifs,  d'enduits  et  d'encre.   On  peut,  par  exemple,  remplacer  les  adhésifs  à  base  de 
solvant  par  des  adhésifs  à  base  aqueuse,  des  adhésifs  thermofusibles  ou  encore  par  des  adhésifs  à 
haute  teneur  en  solides.   On  peut  aussi  remplacer  les  enduits  et  les  encres  à  base  de  solvant  par  des 
produits  à  base  aqueuse  et  des  produits  en  poudre  ou  à  haute  teneur  en  solides.   Pour  ce  qui  est  du 
nettoyage  à  sec,  on  peut  employer  du  perchloroéthylène,  des  produits  dérivés  du  pétrole  et  des 
HCFC,  ces  derniers  n'étant  utilisés  qu'à  titre  provisoire  puisque  leur  bannissement  est  aussi  prévu 
par  le  règlement. 

Les  commentaires  du  public  concernant  le  nouveau  règlement  doivent  parvenir  à  l'adresse  suivante 
au  plus  tard  le  2  août  1994  : 

Solvants  et  stérilisants 

Section  des  émissions  atmosphériques  industrielles 

Direction  de  l'élaboration  des  programmes 

Ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie  de  l'Ontario 

40,  avenue  St.  Clair  ouest,  1 V  étage 

Toronto  (Ontario) 

M4V  1M2 
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Ontario 


D  R  AFT 

REGULATION  MADE  UNDER  THE  ENVIRONMENTAL  PROTECTION  ACT 

SOLVENTS 

1.  In  this  régulation: 

"Class  1  Ozone  Depleting  Substance"  means 

-Chlorofluorocarbons  (CFCs),  limited  to 

-CFC-11  ,  also  known  as  fluorotrichloromethane,  chlorofluorocarbon-11,  (CFCI3) 

-CFC-12  ,  also  known  as  dichlorodifluoromethane,  chlorofluorocarbon-12,  (CFjClj 

-CFC-13  ,  also  known  as  chlorotrifluoromethane,  chlorofluorocarbon-13,  (CF3CI) 

-CFC-11 1,  also  known  as  pentachlorofluoroethane,  chlorofluorocarbon-lll.CCjFClj) 

-CFC-112,  also  known  as  tetrachlorodifluoroethane,  chlorofluorocarbon-11 2,  (C^F^Cl^) 

-CFC-113,  also  known  as  trichlorotrifluoroethane,  chlorofluorocarbon-113,  (C^FjClj) 

-CFC-114,  also  known  as  dichlorotetrafluoroethane,  chlorofluorocarbon-114,  (CjF^Clj) 

-CFC- 115,  also  known  as  monochloropentafluoroethane,  chlorofluorocarbon- 115,  (CjFjCl) 

-CFC-211,  also  known  as  fluoroheptachloropropane,  CjFCl^ 

-CFC-212,  also  known  as  difluorohexachloropropane,  CjFjCl^ 

-CFC-213,  also  known  as  trifluoropentachloropropane,  C3F3CI5 

-CFC-214,  also  known  as  tetrafluorotetrachloropropanc,  CjF^Cl^ 

-CFC-215,  also  known  as  pentafluorotrichloropropanc,  CjFjClj 

-CFC-216,  also  known  as  hexafluorodichloropropane,  CjFjCl^ 

-CFC-217,  also  known  as  hepiafluorochloropropanc,  CjF^Cl 

-Halons,  limited  to: 

-Halon-1211,  also  known  as  bromochlorodifluoromcthane,  (CF^ClBr) 

-Halon-1301,  also  known  as  bromotrifluoromethanc,  (CFjBr) 

-Halon-2402,  also  known  as  dibromotetrafluoroethane,  (C^F^Br^) 

-Carbon  tetrachloride  (CCl^) 

-Methyl  chloroform,  also  known  as  1,1,1  thchloroethane,  (CjHjClj) 

-Ail  hydrobromofluorocarbons  (HBFCs) 

-Ail  isomers  of  any  of  the  above 

''Class  2  Ozone  Depleting  Substance"  means 
-Ail  Hydrochlorofluorocarbons  (HCFCs) 
-Ail  isomers  of  any  of  the  above 


Prohibitions 

2.(l)Effective  January  1,  1996,  no  pcrson  shall  make  a  solvent  which  is  or  contains  a  Class  1 
ozone  depleting  substance. 

2.(2)Effective  January  1,  1996,  no  person  shall  use  or  transfer  a  solvent  which  is  or  contains 
a  Class  1  ozone  depleting  substance  that  is  made  after  1995. 

2.(3)Effective  July  1,  1996,  no  person  shall  discharge  into  the  natural  environment  a  Class  1 
ozone  depleting  substance  which  is  used  as  or  intended  for  use  as  a  solvent. 

2.(4")Effective  July  1 ,  1996,  no  person  shall  use  or  transfer  a  solvent  which  is  or  contains  a  Class 

1  ozone  depleting  substance. 

2.(5)Effective  July  1, 1998,  no  person  shall  store  a  solvent  which  is  or  contains  a  Class  1  ozone 
depleting  substance. 

2. (6) A  person  who,  after  July  1,  1996,  stores  a  solvent  which  is  a  Class  1  ozone  depleting 
substatice,  shall  prépare,  by  August  15th  of  each  year,  a  report  detailing  the  solvents  stored 
which  are  Class  1  ozone  depleting  substances,  the  containers  used,  the  place  and  manner  of 
storage,  the  safety  and  security  measures  in  place,  and  the  intentions  of  the  person  with  respect 
to  the  disposai  or  ultimate  fate  of  the  solvents. 

2.(7)Effective  January  1,  2000,  no  person  shall  discharge  into  the  natural  environment  a  Class 

2  ozone  depleting  substance  which  is  used  as  or  intended  for  use  as  a  solvent. 

2.(8)Effective  January  1,  2000,  no  person  shall  make,  use  or  transfer  a  solvent  which  is  or 
contains  a  Class  2  ozone  depleting  substance. 

2.(9)Effective  January  1,  2002,  no  person  shall  store  a  solvent  which  is  or  contains  a  Class  2 
ozone  depleting  substance. 

2.(10) A  person  who,  after  January  1,2000,  stores  a  solvent  which  is  a  Class  2  ozone  depleting 
substance,  shall  prépare,  Dy  February  15th  of  each  year,  a  report  detailing  the  solvents  stored 
which  are  Class  2  ozone  depleting  substances,  the  containers  used,  the  place  and  manner  of 
storage.  the  safety  and  security  measures  in  place,  and  the  intentions  of  the  person  with  respect 
to  the  disposai  or  ultimate  fate  of  the  solvents. 

2.(1 1)A  person  required  by  subsection  (6)  or  (10)  to  prépare  a  report,  shall  retain  a  copy  of  the 
report  at  the  site  where  the  storage  takes  place  for  at  least  two  years. 

2. (12) A  person  required  by  subsection  (6)  or  (10)  to  prépare  a  report,  shall  submit  a  copy  of 
the  report  to  the  Director  within  fivc  business  days  of  the  Director  rcquesting  it. 
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Exception 

3.  Section  2,  other  than  subsections  2(3)  and  2(7),  does  net  apply  in  relation  to: 

a)usage  of  a  Class  1  ozone  depleting  substance  or  a  Class  2  ozone  depleting  substance 
in  an  expérimental  or  research  laboratory  for  purposes  related  lo  the  study  of  ozone 
depleting  substances,  replacements  therefor,  or  the  characteristics  or  performance  of 
the  ozone  layer  in  the  stratosphère; 

b)usage  in  a  process  in  which  a  Class  1  ozone  depleting  substance  or  a  Class  2  ozone 
depleting  substance  is  convened  to  another  substance  that  is  net  a  Class  1  ozone 
depleting  substance  or  a  Class  2  ozone  depleting  substance; 

c)usage  in  a  process  in  which  a  Class  1  ozone  depleting  substance  or  a  Class  2  ozone 
depleting  substance  is  generated  and  then  convened  to  another  substance  that  is  not  a 
Class  1  ozone  depleting  substance  or  a  Class  2  ozone  depleting  substance. 

Ha/ardoiis  Waste 

4.  Where  a  solvent  which  is  or  contains  a  Class  1  ozone  depleting  substance  or  a  Class  2  ozone 
depleting  substance  is  to  be  managed  as  waste,  it  shall  be  managed  as  a  hazardous  waste  in 
accordance  with  Part  V  of  the  Act  and  Régulation  347  and  it  may  be  transferred  for  such 
purpose. 

Certificate  of  Approval 

5.  A  prohibition  in  this  régulation  overrides  any  conflicting  provision  in  a  cenificate  of 
approval  issued  under  the  Act  which  is  in  force  when  this  régulation  takes  effect. 

Note:  There  will  be  an  additional  brief  régulation  amending  the  point  of  impingemcnt  numbers 
in  Schedule  1  of  Régulation  346  (Air)  for  methyl  chloroform  and  trifluoro  trichloro  ethane 
(CFC-113).  Thèse  numbers  will  bereducedto  zéro,  effective  January  1, 1996,  tocoincide  with 
the  ban  on  émissions  uniess  there  are  other  uses,  in  addition  to  use  as  solvents  and 
sterilants,  \7hich  can  continue  and  can  legally  discharge  after  that  date. 
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